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L'ÉVALUATEUR INDÉPENDANT 

M. Lawrie Savage est l'évaluateur indépendant et le président de  la firme Lawrie Savage & Associates Inc., et 
évolue dans les domaines des assurances et du contrôle des assurances depuis plus de 40 ans. Il a été 
surintendant des assurances de l’Ontario de 1991à 1995 et a occupé divers postes de direction au sein du 
BSIF de 1966 à 1985.  Au cours de ses huit dernières années au BSIF, il a été responsable de la réglementation 
en  matière d’assurances de dommages.  Il a assuré la direction d’une société d’assurance-vie canadienne 
pendant trois ans et a été vice-président d’une société d’assurances générales.  Avant de mettre LS&A sur 
pied, en 1997, M. Savage dirigeait les services de consultation en assurance chez Coopers & Lybrand à 
Toronto au Canada.  En plus de s’acquitter d’un grand nombre de mandats au Canada, M. Savage s’est 
spécialisé dans la collaboration avec les pays émergents désireux de moderniser leurs infrastructures en 
matière de surveillance financière  à qui il offrait également des services de formation du personnel.  M. 
Savage est membre du Comité consultatif en assurances du Toronto International Leadership Centre for 
Financial Sector Supervision ainsi que du conseil consultatif du Risk Studies Centre du Haskayne School of 
Business de l’Université  de Calgary.  Il siège également au conseil de la Société d'indemnisation en matière 
d'assurances, laquelle offre un régime d’indemnisation à l’intention des assurés du Canada.  M. Savage a été 
nommé récemment chargé de cours et membre du conseil d'administration de la School of Public Policy de 
l'université de Calgary. Il est titulaire d’un baccalauréat en sciences mathématiques de l’université de Calgary 
et d’une maîtrise en administration des affaires  de la Ivey School of Business (palmarès du doyen). 

M. Georges Dessaulles a également participé à l’évaluation.  M. Dessaulles est avocat et préside le Centre 
canadien d'éthique et de politique des entreprises.  Il agit comme conseiller en matière de conformité et 
d’éthique des entreprises et participe activement à la recherche d'autres méthodes de règlement des 
différends. M. Dessaulles a été au service de la Banque Royale du Canada pendant plus de 30 ans, où il a gravi 
les échelons pour occuper le poste d’avocat principal et où il a travaillé à la promotion de la responsabilité en 
matière de conformité et d’éthique et de diligence raisonnable de la part de la haute direction et du conseil 
d'administration.  Bon nombre des programmes mis de l’avant par M. Dessaulles à la Banque Royale ont depuis 
été adoptés par d’autres institutions financières canadiennes.  M. Dessaulles a aussi agi comme conseiller 
auprès du Conference Board du Canada où il préside depuis plus de dix ans le groupe consultatif du Conseil de 
gestion de l'éthique dans l'entreprise.  M. Dessaulles est diplômé de la Faculté de droit de l'Université McGill 
et titulaire d’un baccalauréat de l’Université de Montréal.   
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Conseil d'administration 

Services de conciliation en assurance de dommages (SCAD) 

Rapport de l'évaluateur indépendant  

1. RÉSUMÉ 

Nous avons été mandatés par le conseil d’administration du SCAD pour mener une revue du 
type décrit dans la ligne directrice no 7 du cadre RCSF et les lignes directrices établies pas les 
administrateurs. La revue a débuté le 4 février 2013 et s’est terminée au début du mois d'avril. 

La ligne directrice no 7 précise que la revue indépendante «devrait évaluer dans quelle mesure 
les activités du service de conciliation ont atteint l’objectif d’intérêt public de ce dernier, en 
tenant compte notamment a) des lignes directrices du Comité de règlement des différends 
(CRD) et b) des protocoles de travail et des normes du conseil d’administration du service de 
conciliation. Lorsque l’évaluateur conclut à l’existence de lacunes, il devrait faire des 
recommandations sur les améliorations à apporter.» 

En nous appuyant sur la revue effectuée, nous pouvons affirmer que le SCAD respecte son 
mandat qui est d’agir dans l’intérêt public et offre un service de conciliation de première 
qualité conformément aux lignes directrices du Comité de résolution des différends et aux 
normes et protocoles établis par le conseil d’administration.  Nous sommes également d’avis 
que le SCAD s’efforce de maintenir des normes élevées en matière de gouvernance, pour le 
plus grand bien de l’entreprise. 

Nous présentons aux fins de considération par le conseil du SCAD des propositions concrètes 
que nos détaillons au chapitre 5.  Le chapitre 6 contient d’autres points supplémentaires qui 
pourraient être pris en compte.   

Le conseil sait que c’est le soussigné qui a effectué la première évaluation indépendante en 
2009. Comme nous n’avions aucune raison de modifier la structure du précédent rapport pour 
présenter nos conclusions actuelles, nous avons conservé le même format sauf si une autre 
façon de faire semblait nécessaire.  

2. NORMES DE SERVICE ET COMPORTEMENT ÉTHIQUE  

L'objectif principal des enquêtes menées pour la rédaction de ce rapport est de vérifier si les 
services offerts aux Canadiens par le SCAD le sont de manière équitable et impartiale. Le SCAD 
offre un service de résolution de différends aux consommateurs aux prises avec leur société 
d’assurance qui est commandité et payé par les membres de l'industrie de l'assurance, et est 
par conséquent susceptible d’être perçu par le public comme étant en conflit d'intérêts.  Pour 
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éviter toute possibilité de conflit d'intérêts et pour que les Canadiens aient accès à un 
traitement équitable et impartial des plaintes, une revue des activités doit être menée par un 
évaluateur indépendant tous les trois ans. Nous avons effectué cette revue indépendante et 
concluons que les services offerts par le SCAD sont rendus de manière équitable et impartiale 
et assurent l’absence de conflit d’intérêts entre l’organisme et les membres de l'industrie de 
l'assurance.  

Conformément à la définition de son mandat, le conseil d’administration du SCAD s’est engagé 
à atteindre un grand nombre d’objectifs concernant les normes de service et le comportement 
éthique.  Ces objectifs sont énumérés ici, et sont suivis des commentaires de l’évaluateur 
indépendant, en caractères gras et italiques : 

Accessibilité – L’objectif du SCAD est le suivant : Nous nous efforçons de faciliter la tâche aux 
consommateurs qui souhaitent communiquer avec nous pour exprimer leurs préoccupations, 
leurs problèmes ou les différends qui les opposent à une société d’assurance.  Les 
consommateurs qui désirent se prévaloir des services du SCAD peuvent utiliser différents 
moyens pour nous joindre, y compris notre ligne téléphonique nationale sans frais (1 877 225-
0446), le courrier, le courriel, le télécopieur et notre site Web, www.SCADcanada.org. Les 
agents d’information au consommateur (AIC) peuvent répondre aux consommateurs en 
français ou en anglais.   
 

Cet objectif est atteint.  Nous constatons une amélioration depuis la dernière évaluation en ce 
qui a trait à la capacité du SCAD à traiter efficacement les appels en langue française. Le 
SCAD a depuis embauché une agente d`information au consommateur bilingue, en poste dans 
la région de Montréal.  Elle a pour tâche principale de répondre aux appels venant du Québec 
et des provinces de l’Atlantique, mais elle peut aussi répondre aux appels en français venant 
d’ailleurs au Canada.  Un autre agent d’information au consommateur bilingue est en poste 
au bureau de Toronto et grâce à son système téléphonique performant, le  SCAD peut 
facilement transférer les appels aux différents bureaux, ce qui fait que les deux agents sont en 
mesure d’offrir aux consommateurs un service complètement transparent, et ce dans les deux 
langues officielles.   

Opportunité – L’objectif du SCAD est le suivant : Nous répondons rapidement aux demandes de 
renseignements et aux plaintes des consommateurs.  Dans le cas des demandes envoyées par 
télécopieur ou courriel, nous nous efforçons de répondre à l’expéditeur dans un délai de un 
jour ouvrable.  En ce qui a trait aux appels téléphoniques, nous y répondons directement dans 
la plupart des cas.  Lorsque cela est impossible, nous rappelons et répondons aux messages 
dans un délai de un jour ouvrable.  Quelle que soit la situation, le SCAD s’efforce de toujours 
tenir le consommateur informé de la progression de sa demande.   
 



6 

 

Notre revue des dossiers nous permet d’affirmer que cet objectif est atteint.  Nous avons 
examinés des centaines de dossiers et nous n’avons constaté aucun retard important en ce qui 
a trait au traitement des plaintes.  

Courtoisie – L’objectif du SCAD est le suivant : Nous traitons toujours les consommateurs avec 
respect, courtoisie et politesse.   
 
Cet objectif est atteint encore cette année.  Tous les aspects de notre revue confirment que les 
consommateurs sont traités avec respect, courtoisie et politesse.  En effet, nous avons vu, 
dans un grand nombre de dossiers, des commentaires des consommateurs ventant le travail 
de l’agent d`information au consommateur. Le SCAD effectue également des sondages de 
satisfaction auprès des consommateurs qui ont fait appel à ses services.  Les réponses à ses 
sondages sont généralement très élogieuses en ce qui a trait au service reçu et à la 
compétence des agents d’information. 

Clarté – L’objectif du SCAD est le suivant : Nous utilisons un langage simple et facile à 
comprendre dans toutes nos communications, lesquelles peuvent se dérouler en français ou en 
anglais, au choix du  consommateur.   
 
Nous avons examiné le site Web et concluons que les renseignements sont donnés dans un 
langage clair et simple, facile à comprendre par les consommateurs.  Cet objectif semble 
atteint. 

Précision – L’objectif du SCAD est le suivant : Nous fournissons toujours des renseignements 
exacts aux consommateurs. Si nous avons du mal à comprendre un aspect quelconque d’un 
dossier, nous demandons des explications aux parties compétentes.   

Cet objectif semble atteint. 

Équité et impartialité – Le SCAD résume cet objectif comme suit : Nous faisons preuve 
d’objectivité et d’intégrité dans chacune de nos interactions, le traitement de chaque dossier 
s’appuyant sur des renseignements concrets ainsi que sur le respect du principe de diligence 
raisonnable.   
 
Dans le cadre de notre revue, nous avons demandé aux agents d’information s’ils avaient 
l’impression que leur indépendance pouvait être compromise par leur lien avec l’industrie et 
ils ont tous indiqué qu’ils  sentaient qu’ils avaient l’indépendance nécessaire pour traiter les 
cas qui leur étaient soumis et ont ajouté que le directeur exécutif insistait toujours sur le fait 
qu’ils devaient se sentir complètement indépendants de l’industrie lorsqu’ils conseillaient les 
consommateurs et traitaient les plaintes.  De plus, nos discussions avec les membres de 
l’industrie nous ont permis de confirmer que ces derniers voient cette situation comme un 



7 

 

avantage étant donné que le personnel du SCAD apporte une nouvelle perspective aux cas 
soumis. Les membres apprécient cette indépendance et sont d’avis que les agents du SCAD 
effectuent par la bande une évaluation indépendante du processus d’enquête de l’assureur 
concerné qui peut parfois être déficient.  L'objectif d'équité et d'impartialité semble atteint.  
Cet aspect est capital et nous avons cherché avec minutie une preuve contraire. En vain. 

Uniformité – Cet objectif en vertu duquel on essaie de traiter les dossiers similaires de façon 
similaire est le suivant : Nous traitons les dossiers similaires de façon similaire.  Nous tirons des 
leçons de chacune de nos expériences et nous utilisons les connaissances ainsi acquises en vue 
de perfectionner la perspective que nous pouvons appliquer aux enjeux susceptibles de se 
répéter.   
 
Bien que nous sommes d’avis que l'objectif est atteint, nous soumettrons quelques 
suggestions au conseil.    

Compétence – L’objectif du SCAD est le suivant : Nous faisons la preuve de notre 
compréhension du secteur et de ses produits en fournissant des renseignements et des conseils 
précis au sujet du protocole de résolution des plaintes.   

Cet objectif semble atteint.  Nous avons été impressionnés par l‘ampleur des connaissances 
démontrées par les agents d’information et les membres de la direction du SCAD.  Dans 
certains cas, le niveau de connaissance venait de l’expérience pratique de l’industrie ; dans 
d’autres cas il était dû à un excellent mentorat de la part d’employés expérimentés doublé 
d’études dans le domaine. On retrouve ce niveau d’excellence au conseil d’administration 
également, où les administrateurs venant de milieux autres que les assurances ont entrepris 
une formation en vue d’améliorer leurs connaissances et leurs compétences.   

Confidentialité – Cet objectif vise à assurer que les renseignements personnels/privés ne sont 
jamais divulgués. L’objectif du SCAD est le suivant : «Nos employés sont tenus de respecter de 
rigoureuses normes et ententes de confidentialité, conformément à notre politique de 
protection des renseignements personnels.»   
 
Cet objectif semble atteint. 

Indépendance et objectivité – L’objectif du SCAD est le suivant : … le SCAD demeure un 
organisme indépendant, distinct du gouvernement et de l’industrie et dirigé par son propre 
conseil d’administration, dont les membres proviennent d’un vaste éventail de sphères 
d’activité professionnelle, la majorité d’entre eux n’ayant aucune affiliation avec le secteur de 
l’assurance.   
 
Cet objectif semble atteint.  Nous avons ajouté quelques suggestions à l’intention du conseil 



8 

 

visant à favoriser l’amélioration des excellentes normes déjà en place.  Voici un autre objectif 
capital auquel nous avons accordé une très grande importance au moment de notre revue. 
Nous pouvons conclure que les renseignements donnés aux consommateurs et les gestes 
posés sont marqués du sceau de l’indépendance et de l’objectivité.  

 

***** 

En résumé, notre vérification nous permet d’affirmer que tous les objectifs qui précèdent 
sont respectés.  La mesure dans laquelle les agents d’information sont à l’écoute de l’état 
d’esprit émotif de certains consommateurs victimes de pertes couvertes ou non par leurs 
polices d’assurance nous a fortement  impressionné.  Ils semblent faire preuve d’une grande 
empathie et d’une bonne compréhension des inquiétudes des consommateurs tout en 
offrant des conseils avisés pour les aider à résoudre les problèmes liés à l’assurance auxquels 
ils font face. 

Nous sommes également d’avis que le conseil d’administration applique des normes élevées 
de gouvernance, maintient son indépendance face à l’industrie et constitue un organisme de 
surveillance efficace.   

 

3. COMMENTAIRES SUR LES MESURES MISES DE L’AVANT DEPUIS LE DERNIER 
RAPPORT  

Notre précédent rapport contenait un certain nombre de suggestions à l’intention du conseil du 
SCAD.  C’est avec plaisir que nous notons qu’elles ont toutes été prises en considération et que 
des mesures efficaces ont été mises en œuvre pour corriger les lacunes soulevées, tout 
particulièrement : 
 

A. LA SITUATION DES PLAIGNANTS DE LANGUE FRANÇAISE  

Dans le rapport précédent nous avions indiqué que les modes opératoires du SCAD visant le 
traitement des plaintes faites en français présentaient des lacunes et nous avions proposé 
des pistes de solution.  Comme on peut le voir sous la rubrique «Accessibilité» plus haut, 
l’embauche d’une agente d’information parfaitement bilingue dans la région de Montréal  
constitue une mesure tout à fait satisfaisante et cette question est par conséquent réglée.  

B.    QUALITÉ DES RENSEIGNEMENTS CONTENUS DANS LES DOSSIERS   
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Dans le rapport précédent nous avions indiqué avoir constaté une tendance à l’amélioration 
de la qualité et de l’exhaustivité des notes et des commentaires adressés aux 
consommateurs.  C’est avec plaisir que nous notons que cette tendance se poursuit. 

C. DOSSIERS EN LIGNE    

Dans le rapport précédent nous avions fait quelques commentaires sur l’efficacité du 
système de classement en ligne.  Ce système respecte parfaitement les lignes directrices du 
SCAD, et compte tenu des compétences et du professionnalisme indéniables des agents 
d’information, il doit être vu comme un élément important du succès de l’organisme.  Le 
système permet diverses ventilations des données et fournit des statistiques utiles aux 
agents d’information et au directeur exécutif, qui permettent, par exemple, de mettre en 
évidence des demandes et des plaintes associée à certaines sociétés.  

D. GOUVERNANCE   

Nous avons examiné les ordres du jour et les comptes rendus des réunions du conseil des 
trois dernières années ainsi que certaines des mesures mises de l’avant par le président du 
conseil et nous sommes d’avis que le conseil fonctionne de manière efficace et que dans 
l’ensemble, les normes de gouvernance sont très élevées.  Nous avons constaté que depuis 
la dernière évaluation, le conseil a innové et élaboré un questionnaire fonctionnel et simple 
auquel les administrateurs doivent  répondre annuellement.  Les réponses sont ensuite 
analysées et compilées par le président, qui fait ensuite part de ses observations au conseil. 
Les résultats font l’objet de discussions et les changements jugés nécessaires sont mis en 
œuvre. Nous avons également noté qu’un cadre de gestion des risques d'entreprise a été 
mis en œuvre par le Comité sur le budget et les audits et approuvé par le conseil 
d'administration en 2011. Ce cadre est revu de façon régulière et mis à jour au besoin.  
Nous sommes d’avis que le conseil fait tout ce qui est en son pouvoir pour cerner et gérer 
les principaux risques externes auxquels le SCAD fait face. 

Lors de discussions avec les administrateurs issus de l’industrie, nous avons pu constater 
qu’ils constituent un lien important avec l’industrie ce qui facilite l’évaluation des 
conséquences possibles de certaines décisions prises par l’industrie ou stratégies mises de 
l’avant.   
 
Nous formulons quelques suggestions ayant trait à la gouvernance aux chapitres 5 et 6 de 
ce rapport. 

E. SATISFACTION DES CLIENTS  
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Nous avions fait le commentaire suivant dans le précédent rapport : « Nous avons constaté 
dans le cadre de notre revue qu’il n’existait pas de mécanisme permettant aux clients 
d’exprimer leur degré de satisfaction au sujet de l’aide qu’ils ont reçue du SCAD.»  Nous 
constatons avec plaisir que des sondages sur la satisfaction des clients sont envoyés de 
façon anonyme, analysés à l’interne et que les résultats sont publiés dans le rapport annuel 
du SCAD.     

4. ENQUÊTES MENÉES DANS LE CADRE DE L’ÉVALUATION 

En résumé :   

• Nous avons examiné 
 

o plus de 100 dossiers, y compris des dossiers qui ont fait l’objet d’une médiation 
de même que tous les dossiers qui ont été transmis à l’expert en règlement des 
litiges depuis notre dernière évaluation ; 

o les comptes rendus de toutes les réunions du conseil depuis les trois dernières 
années ; 

o la plus récente version du cadre de gestion des risques d'entreprise adopté par le 
conseil en octobre 2011 ; 

o divers dossiers menés par le siège social (y compris le manuel des politiques et 
procédures, le cadre de référence pour le règlement des différends et les 
procédures à suivre pour la résolution des problèmes de nature systémique) ;  

o le site Web du SCAD pour vérifier l’utilité et la précision des renseignements 
donnés ; 

o un grand nombre de sites Web de sociétés d’assurance de dommages pour  
évaluer la pertinence des renseignements donnés quant au rôle du SCAD ; 

o le site Web du SCAD ainsi que les sites Web de l'Ombudsman des assurances de 
personnes (OAP) et de l'Ombudsman des Services bancaires et d'investissement 
(OBSI) ;  

o les plus récents rapports annuels du SCAD ; 
o les lignes directrices visant les conflits d’intérêts ;  
o l’outil d’auto-évaluation du conseil et d’auto-évaluation annuelle ; et 
o la plus récente évaluation indépendante de l'OAP effectuée en 2012 par 

l'Honorable Robert Wells, Q.C. (appelé ici « le rapport Wells»). 
 

• nous avons rencontré 
 

o le directeur exécutif du SCAD ; 
o les cinq agents d’information du SCAD ;  
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o trois administrateurs du SCAD, dont les deux représentants de l’industrie ; 
o les représentants de la Commission des services financiers de l'Ontario, de 

l’organisme responsable des politiques et de la réglementation du secteur 
financier du Conseil du Trésor de l’Alberta, et de l’Autorité des marchés 
financiers (AMF) du Québec ; 

o les conseillers chargés des relations avec les consommateurs (c.-à-d., les 
ombudsmans internes) de cinq sociétés d’assurance membre du SCAD.  

Nous avons également communiqué par courriels avec Mme  Eleanor Ryan du ministère des 
Finances Canada et M. John Rossi, directeur, Agence de la consommation en matière financière 
du Canada.  

Chacune de ces activités ont permis à l’évaluateur indépendant de confirmer que le SCAD 
offre effectivement aux consommateurs un service impartial et objectif de traitement des 
plaintes concernant les différends qui les opposent aux sociétés canadiennes d’assurance de 
dommages membre du SCAD. 

D’autres renseignements concernant ces enquêtes sont présentés à l’appendice 1.  

Il convient de mentionner que bien que notre évaluation ait été facilitée par le fait que nous 
connaissons déjà les politiques et les procédures du SCAD suite à notre évaluation 
indépendante précédente, nous avons néanmoins tenu à réévaluer chaque secteur d’activité 
pertinent, c.-à-d. que nous n’avons en aucun cas pris pour acquis que si un secteur avait été 
jugé satisfaisant lors de la précédente évaluation il n’était pas nécessaire de le soumettre à une 
nouvelle évaluation.  

Bien que l’évaluation indépendante ait clairement démontré que le SCAD respecte son mandat, 
des améliorations sont toujours possibles.  Ainsi donc, nous avons noté dans le cadre de notre 
revue des points qui méritent d'être pris en considération par le conseil du SCAD.  Ils font 
l’objet des deux chapitres suivants.   

5. MESURES POSSIBLES POUR LE RENFORCEMENT DU SCAD  

Ainsi que nous l’avons indiqué plus haut, notre enquête nous a permis de conclure que le SCAD 
se comporte de façon tout à fait impartiale et objective dans le traitement des plaintes du 
public.  Toutefois, nous estimons que les points suivants pourraient aider le SCAD à améliorer 
son efficacité et élever encore plus ses normes de gouvernance : 

1.  Mesures visant les questions systémiques propres à l’entreprise  
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 Le SCAD ayant indiqué que le recensement des problèmes systémiques constituait une 
priorité, il a établi un protocole qui lui permet de gérer ces problèmes grâce à la liaison 
assurée avec le Bureau d'assurance du Canada (BAC).  Un seul problème a été signalé 
depuis la dernière évaluation et, conformément au protocole, a été réglé en 
collaboration avec le BAC.  Nous sommes d’avis que ce protocole avec le BAC est 
toujours pertinent dans le cas des problèmes touchant l’ensemble de l’industrie.  
 
Par contre, dans le cas des problèmes systémiques propres à l’entreprise, il pourrait être 
dans l’intérêt du public et de la société d’assurance, que ces problèmes soient réglés par 
le SCAD lui-même. À notre avis les «problèmes systémiques propres à l’entreprise» sont 
des problèmes qui bien qu’ils ne visent qu’une ou deux sociétés pourraient avoir 
d’importantes répercussions sur l’ensemble des sociétés d’assurance. Les problèmes 
systémiques propres à l’entreprise sont en réalité visés par la partie VIII du règlement 
cadre de différends du SCAD, et plus particulièrement le chapitre 43 qui stipule que la 
question doit être portée à l’attention de la société visée.  Toutefois, au cours de nos 
entretiens avec les agents d’information nous avons pu constater qu’ils connaissent mal 
cette exigence.  Un des organismes de règlementation auquel nous nous sommes 
adressés nous a indiqué que le SCAD devrait porter tout problème systémique propre à 
l’entreprise à l’attention de la société visée ; il est évident que cet organisme ignore que 
cette situation est visée par le règlement cadre de différends.   
 
Par conséquent, nous suggérons que le SCAD prenne toutes les mesures qu’il juge 
appropriées pour informer le personnel de cette politique.  Éventuellement, lorsque le 
SCAD aura solidifié ses relations avec les organismes de réglementation provinciaux en 
matière d’assurance, directement ou par le truchement du Conseil canadien des 
responsables de la réglementation d'assurance, il pourra leur faire part de l’existence de 
cette politique.     
 
Notre revue des dossiers de plaintes nous porte à croire que, compte tenu de 
l’importante base de données relatives aux plaintes constituée par le SCAD grâce à son 
système en ligne, il serait relativement facile pour l’organisme de recenser ces types de 
problèmes ce qui permettrait au conseil de mettre de l’avant des mesures appropriées 
aux problèmes à régler.   
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2. Amélioration de la visibilité de l’organisme et transparence des activités 
 
Bien que nous reconnaissions les efforts faits par le directeur exécutif et le conseil (en 
particulier la présidente) dans ce domaine, nous croyons que le SCAD pourrait faire plus.  
Notre revue des rapports annuels et de la base de données interne visant les plaintes 
nous permet de constater que le nombre de demandes de renseignement et de plaintes 
est demeuré relativement stable au cours des dernières années.  Nous notons que l’OAP 
reçoit quant à lui plus de 31 000 demandes de renseignements chaque année (voir page 
24 du rapport Wells).  Nous savons également que l’AMF au Québec reçoit plus de 2000 
plaintes annuellement portant les assurances et cela vise uniquement la province de 
Québec.  La CSFO recevrait quant à elle entre 2000 et 3000 demandes de 
renseignement et plaintes annuellement concernant les assurances.  
 
Le SCAD est conscient de l’importance de cette question et a retenu les services d’une 
firme de relations publiques en vue d’accroître la visibilité de l’organisme.  Il s’agit là 
d’une initiative tout à fait louable.   
 
L’élaboration d’un dépliant décrivant le processus de traitement des plaintes, préparé à 
l’intention des sociétés membres et adapté à chacune, pourrait être une autre façon 
d’augmenter la visibilité du SCAD. Ce dépliant pourrait accompagner la lettre expliquant 
la position définitive de la société.   

Nous comprenons qu’à ce jour, le SCAD a surtout favorisé la participation à des congrès 
de sociétés de courtage comme moyen d’augmenter sa visibilité.  Toutefois, certaines 
des personnes rencontrées dans le cadre de notre évaluation ont fait valoir que 
certaines sociétés de courtage pourraient voir le SCAD comme un concurrent éventuel.  
Ces sociétés veulent être perçues par leurs clients comme capables de résoudre les 
problèmes et non pas comme un tremplin vers un autre organisme.  Comment le SCAD 
pourrait-il se faire connaître non pas comme un concurrent mais plutôt comme une 
autre source de renseignements pour les sociétés de courtages et les consommateurs ? 
Est-ce qu’une consultation des parties intéressées serait utile ?  Nous avons l’impression 
que le directeur exécutif a tenté de régler ce problème en présentant le SCAD à des 
réunions de sociétés de courtages mais que les résultats sont plutôt mitigés. 
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Nous nous demandons également s’il serait utile d’ajouter des renseignements aux 
consommateurs sur le site Web du SCAD.  Par exemple, ajouter une section relatant 
quelques cas, comme on le fait dans le rapport annuel 2012 du SCAD ; cette section 
pourrait être mise à jour trimestriellement. Nous sommes d’avis que de façon générale 
les consommateurs bénéficieraient d’une nouvelle section décrivant quelques-uns des 
différends les plus courants et comment ils ont été réglés.  Nous croyons qu’en plus 
d’être utile aux consommateurs, une telle section permettrait au personnel du SCAD de 
donner des renseignements plus uniformes. 

Les représentants de la Commission des services financiers de l'Ontario ont indiqué à 
l’évaluateur que si un consommateur tape « plaintes assurances Ontario», dans le 
moteur de recherche Google, le SCAD arrive en huitième position ce qui leur fait dire 
que le SCAD devrait améliorer son profil Internet.  (Voir à l’appendice 1 d’autres 
commentaires sur ce point.) 

La relation entre le SCAD et le BAC est un aspect qui touche plus à la transparence qu’à 
la visibilité comme telle. Lors de notre rencontre avec M. Griffin, administrateur 
représentant l’industrie, ce dernier a indiqué qu’il transmet chaque année au BAC, au 
nom du SCAD, un rapport qui fait état de sujets qui devraient être connus de l’industrie.  
Cela nous apparaît comme une excellente façon de faire.  Toutefois, nous sommes d’avis 
que l’idéal serait de publier ces rapports sur le site Web du SCAD pour que les 
consommateurs et toute autre personne intéressée puissent voir les sujets qui de l’avis 
du SCAD intéressent les sociétés membres.   

Quoi qu’il en soit, toutes ces possibilités, et bien d’autres, pourraient faire l’objet de 
discussions au sein d’un «groupe de travail sur la diffusion et les communications au 
public» que le conseil pourrait mettre sur pied.  Ce groupe pourrait élaborer un plan 
annuel énonçant des priorités, des objectifs, etc., un peu comme un plan d'affaires.  Il 
pourrait tenter d’établir des contacts avec des représentants des gouvernements, des 
organismes de réglementation, des groupes représentant les consommateurs et autres 
groupes pertinents de façon à obtenir une rétroaction continue mais surtout pour 
accroître la visibilité du SCAD. La présidente, les membres du  conseil d’administration 
et le directeur exécutif pourraient être appelés à participer à ces activités selon leur 
domaine de compétence et l’organisme visé.  Par exemple, les administrateurs issus de 
l’industrie pourraient aider à identifier les améliorations à apporter aux communications 
avec les sociétés membres et l’industrie dans son ensemble.   
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Nous tenons à féliciter la présidente et le directeur exécutif d’avoir pris l’initiative 
d’établir des contacts avec le gouvernement fédéral, en particulier le Comité sénatorial 
permanent des banques et du commerce et le ministre des Finances.  

3. Contacts plus étroits avec les groupes représentant les consommateurs 
 
Bien que cela s’inscrive dans le mandat de l’organisme, nous n’avons pas constaté 
d’effort particulier de la part du SCAD pour établir des liens avec les groupes 
représentant les consommateurs.  En revanche, on constate à l’examen des sites Web 
de l'OBSI et de l'OAP que ces organismes ont quant à eux établis de tels liens.  Ainsi, 
l’OBSI serait en contact régulier avec le Centre pour la défense de l'intérêt public (CDIP) 
et la Fondation canadienne pour l'avancement des droits des investisseurs (FAIR 
Canada).  Nous avons également noté qu’un représentant des consommateurs siège au 
conseil d’administration de l’OBSI et que le président de l’Association des 
consommateurs du Canada siège au conseil d’administration de l’OAP.  La participation 
aux activités du conseil d’administration est une façon pour le SCAD d’améliorer ses 
relations avec les consommateurs, mais il pourrait aussi organiser des rencontres 
périodiques avec les groupes de consommateurs afin de faire connaître ses services. 
 

4. Amélioration des processus internes pour un traitement des plaintes efficace et 
uniforme par les agents d’information  

Nous avons demandé aux agents d’information de nous indiquer de quelle façon le 
SCAD s’y prend pour assurer qu’ils répondent aux questions des consommateurs de 
façon cohérente.  Ils nous ont répondu qu’ils se consultent mutuellement s’ils n’ont pas 
la réponse, de même que les dossiers en ligne en cours de traitement par le SCAD et 
donc faciles d’accès. L’organisme étant de petite taille nous n’avons pas de raison de 
douter de l’efficacité de cette façon de faire.   
 
Par contre, il nous semble que le temps est venu pour le SCAD d’établir des façons de 
faire plus officielles. Par exemple, on pourrait organiser des appels conférence, selon la 
fréquence jugée nécessaire (tous les trois mois peut-être) réunissant tous les agents 
d’information et le directeur exécutif, au cours desquels on discuterait de situations 
rencontrées pendant la période, de la façon dont elles ont été réglées par les agents 
visés et où les autres personnes pourraient faire des suggestions ou des commentaires.  
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De même, ces personnes pourraient se réunir une fois l’an pour discuter officiellement 
des façons de faire en vue d’améliorer la cohérence.    

Une autre façon d’assurer la cohérence pourrait consister à voir ce qui se fait du côté de 
l’Ombudsman des assurances de personnes (OAP).  Il ne fait aucun doute que les 
exigences quant aux politiques et que la teneur des plaintes en matière d'assurance de 
dommages diffèrent de celles qui s’appliquent aux assurances de personnes, mais il est 
peut-être possible d’établir certains parallèles en ce qui a trait aux lignes directrices, aux 
procédures, aux protocoles opérationnels et à la philosophie. Chacun des organismes 
pourrait peut-être tirer avantage de l’expérience de l’autre grâce à une collaboration 
plus étroite et une meilleure communication.  

5. Manque de cohérence entre les  sites Web des sociétés d’assurance en ce qui a trait au 
traitement des plaintes 

Notre revue nous a permis de constater que les renseignements que l’on retrouve sur 
les sites Web des sociétés d’assurance varient grandement quant aux recours des 
consommateurs.  Ainsi, certaines sociétés ont un onglet traitement des plaintes sur leur 
site Web, tandis que dans d’autres cas, il est très difficile de trouver des renseignements 
sur les mécanismes de traitement des plaintes de la société.  D’autres sites ne 
mentionnent même pas l’existence d’un mécanisme de traitement des plaintes ou du 
SCAD.   
 
Il nous semble évident que le SCAD pourrait participer plus activement à l’amélioration 
des normes dans ce domaine d’activité.  Il suffirait de recenser les sites qui présentent le 
mieux les renseignements concernant les plaintes et de préparer un document 
contenant des exemples à suivre ou d’énumérer les renseignements qui doivent être 
donnés et de transmettre ces renseignements aux sociétés membres.  Ce document 
pourrait être accompagné d’une lettre du SCAD faisant état de l’importance de la 
question et de la nécessité pour les assureurs de modifier leur site Web pour renseigner 
les consommateurs de façon claire et précise.    
 

6. Nomination des administrateurs indépendants  

Nous comprenons qu’en vertu des nouveaux règlements, ce sont les administrateurs 
indépendants en poste qui doivent nommer les nouveaux administrateurs 
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indépendants.  Les candidatures retenues sont soumises au vote de tous les membres 
du conseil, y compris les administrateurs issus de l’industrie.  Il nous apparaît que cette 
façon de faire pourrait à long terme, se traduire par une tendance de la part des 
administrateurs indépendants à se maintenir en poste, c’est-à-dire qu’ils auraient 
tendance à recommander des connaissances qui partagent leurs points de vue.  Comme 
les administrateurs indépendants sont majoritaires au conseil, leurs candidats seraient 
toujours acceptés.  Nous nous interrogeons sur la possibilité d’une forme de 
permutation des tâches, par exemple, les administrateurs indépendants soumettent 
une liste de candidats au conseil du BAC, qui examine les candidatures et choisit les 
nouveaux administrateurs.  Ou à l’inverse, la liste de candidatures est préparée par le 
conseil du BAC, et le SCAD choisit les nouveaux administrateurs indépendants parmi ces 
candidats.  Nous avons noté une suggestion semblable dans le rapport Wells et nous 
encourageons le conseil du SCAD à étudier la question.  Nous pensons que le  SCAD peut 
amender ses règlements de manière à introduire une nouvelle méthode qui permettrait 
d’éviter que les administrateurs indépendants aient toute la latitude voulue pour 
nommer les administrateurs qui leur succéderont. 

7. Publication des états financiers vérifiés 
 
Nous avons constaté que les états financiers annuels du SCAD ne sont pas inclus dans le 
rapport annuel ni publiés sur le site Web.  Ceci nous semble quelque peu inhabituel. Par 
souci de transparence, nous recommandons que les états financiers vérifiés soient 
dorénavant inclus dans le rapport annuel et publiés sur le site Web.  

6. POINTS SUPPLÉMENTAIRES À PRENDRE EN CONSIDÉRATION 

Dans le cadre de notre mandat d’évaluation des activités du SCAD, nous en sommes venus à la 
conclusion qu’il serait avantageux d’étudier les recommandations présentées par l’évaluateur 
indépendant pour l'OAP, c.-à-d., le rapport Wells, dont il a été question plus haut.   

Lorsque les services de conciliation ont été établis dans le secteur des services financiers on 
s’attendait à ce qu’ils fonctionnent de manière cohérente, sauf lorsqu’en raison des modèles de 
fonctionnement des différences étaient nécessaires. Le raisonnement qui nous a conduit à 
cette conclusion est que tous les services de conciliation sont régis par le même cadre général 
fondé sur des principes communs, tel qu’établi par le Forum conjoint des autorités de 
réglementation du marché financier.  En effet, le fait que le document s’intitule «Cadre de 
collaboration», laisse entendre que si une entité adopte une nouvelle façon de faire, cette 
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façon de faire respecterait l’esprit du document afin que les autres services de conciliation 
puissent au moins évaluer la pertinence d’une telle modification pour leur organisme.   

Dans cette perspective, nous soulignons que bon nombre des recommandations du rapport 
Wells mériteraient d’être étudiées par les membres du SCAD et le conseil du SCAD.   

Dans les points que nous exposons ici, nous tenons compte du fait que les produits d'assurance 
de personnes sont très différents des produits d’assurance de dommages. Toutefois, malgré ces 
grandes différences, nous croyons que les suggestions du rapport Wells méritent d’être 
étudiées par le SCAD. 

1. Une meilleure compréhension par le conseil d'administration et les agents 
d’information de la nécessité de maintenir une séparation claire entre les activités du 
SCAD et le conseil d'administration et des règlements du SCAD à cet effet 
 
Le rapport Wells juge important que le conseil d'administration maintienne une totale 
indépendance à l'égard des services offerts par le service de conciliation.  On peut lire 
dans le rapport que «Aucun membre du Conseil ne connaît ou n’est autorisé à connaître 
quoi que ce soit à propos d’affaires personnelles de règlement de différends qui 
parviennent à l’OAP.»   
 
Les règlements du SCAD stipulent que ni le conseil ni ses administrateurs ne peuvent 
participer à la résolution de quelque différend que ce soit.  Le mandat pour le règlement 
de différends du SCAD est clair sur ce point.  Si un plaignant demande l’intervention du 
conseil, le président est autorisé, en vertu du mandat pour le règlement de différends à 
répondre au plaignant au nom du conseil pour expliquer les limites de l’autorité du 
conseil, et le président du conseil peut [article 16 b) du mandat], de la manière qu’il 
jugera appropriée, se pencher sur toute préoccupation exprimée à l’égard du processus 
de règlement des différends du SCAD ou de la conduite d’un membre du personnel ou 
de la direction du SCAD dans le cadre de ses fonctions.  
 
En dépit de ces règles de fonctionnement établies par le SCAD, nos entretiens avec 
quelques administrateurs et agents d’information nous permettent de conclure qu’il y a 
un manque de clarté quant aux procédures à suivre en ce qui concerne la participation 
du conseil ou des membres du conseil dans le processus de traitement des plaintes.  
Ainsi, à nos questions concernant une possible participation du conseil au processus de 
traitement de certaines plaintes, les réponses étaient généralement que le conseil les 
transmettrait sûrement aux membres du personnel.  Cependant, les personnes 
interrogées semblent ignorer que les règlements du SCAD interdisent au conseil et aux 
administrateurs toute participation à la résolution d’une plainte, ne serait-ce que pour la 
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lire.  Nous recommandons par conséquent de rappeler ces dispositions des règlements 
et du mandat du SCAD au conseil d'administration et aux agents d’information.  Cela 
permettra d’éviter que les agents d’information s’adressent directement au conseil ou 
aux administrateurs.  
 

2. Utiliser davantage les services de l’expert en règlement des litiges  
 
Très peu de cas ont été transmis à l’expert en règlement des litiges (2 au cours des 3 
dernières années). L’expert en règlement des litiges est un avocat expérimenté et un 
expert indépendant en matière de règlement des différends mandaté par le SCAD pour 
réviser les plaintes qui ont franchi sans succès les autres étapes du processus de 
résolution, y compris la médiation et faire des recommandations.  Le rapport Wells 
recommande d'utiliser davantage les services de l'expert en règlement des litiges.  
 
Nous reconnaissons que les cas soumis à l’OAP et au SCAD sont de nature différente, et 
que les méthodes de résolutions différends des deux organismes sont aussi différentes.  
Néanmoins, compte tenu du haut niveau de compétence professionnelle de l’expert en 
règlement des litiges, et du fait que près de 50 % des cas transmis à la médiation par le 
SCAD ne donnent pas lieu à une entente, nous sommes d’avis qu’il y a lieu d’augmenter 
le nombre de cas  soumis à l’expert en règlement des litiges.   
 
Nous soumettons cette recommandation au conseil qui déterminera si une modification 
à la politique du SCAD serait dans l’intérêt du public. 
 

3. Indépendance des cadres dirigeants 
 
À la page 16 du rapport Wells on peut lire qu’il est capital que la direction et les cadres 
dirigeants soient indépendants de l’industrie de l’assurance. Il nous semble qu’au tout 
début, il était probablement extrêmement utile pour le SCAD d’avoir un directeur 
exécutif qui connaissait très bien les pratiques de l’industrie.  Nous sommes d’avis qu’il 
est important d’éviter de se trouver dans une situation où un aveugle en conduit un 
autre.  Toutefois, grâce aux connaissances et à l’expérience du directeur exécutif en 
poste, à l’embauche d’agents d’information ayant une excellente connaissance de 
l’industrie et à un conseil d'administration très compétent, le SCAD a atteint une 
maturité qui, à notre avis, n’exige plus du directeur exécutif qu’il possède une grande 
expérience de l’industrie.  Par conséquent, quand le moment sera venu de choisir le 
prochain directeur exécutif, nous croyons qu’il faudra choisir une personne possédant 
une expérience considérable du droit ou  des autres modes de règlement des différends, 
mais sans affiliation avec l’industrie de l’assurance. 
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4.   Publication de tous les rapports de l'expert en règlement des litiges   
 
Le rapport Wells recommande que tous les rapports de l'expert en règlement des litiges 
soient publiés sur le site Web, pas uniquement ceux qui sont défavorables à une société 
membre et où cette dernière rejette une recommandation.  Les noms du consommateur 
et de la société devraient être retranchés pour assurer la protection des renseignements 
personnels des parties. Cette plus grande transparence aura des répercussions positives 
sur la visibilité du SCAD et suscitera la confiance des consommateurs, tout en 
renseignant les sociétés membres sur les questions auxquelles le SCAD fait face.  Nous 
sommes d’avis que cette recommandation devrait être étudiée par le SCAD et son 
conseil. 

 

7. CONCLUSION 

De l’avis du soussigné, le SCAD se comporte de manière indépendante et équitable et offre aux 
consommateurs un excellent service de traitement des plaintes en matière d’assurance de 
dommages et, en collaboration avec les organismes provinciaux et autres organismes de 
traitement des plaintes, contribue à assurer aux consommateurs un traitement équitable de la 
part de toutes les sociétés membres. 

Très sincères salutations, 

 

Lawrie Savage 
Évaluateur indépendant 
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APPENDICE 1 

RÉSUMÉ DES RENSEIGNEMENTS FOURNIS PAR LES ORGANISMES DE 
RÈGLEMENTATION 

 

Les représentants de chacun des organismes de règlementation financière rencontrés par 
l’évaluateur indépendant ont salué le travail du SCAD ; en effet, nous n’avons reçu aucun 
commentaire qui pourrait laisser croire que l’organisme manque d’indépendance, d’objectivité 
ou d’impartialité.  De même, ces organismes n’ont reçu aucune plainte de consommateurs 
indiquant une insatisfaction à l’égard des services du SCAD.   
 
Néanmoins, et pour que cela consigné, nous résumons ici les aspects marquants des discussions 
qui ont eu lieu.    

A. COMMISSION DES SERVICES FINANCIERS DE L'ONTARIO (CSFO) 

Les porte-parole de la CSFO ont indiqué qu’ils étudient le rapport annuel du SCAD et 
rencontrent le directeur exécutif une fois l’an.  La CSFO tient annuellement un congrès 
portant sur le traitement des plaintes, auquel le SCAD participe.  (Les agents de liaison sont 
présents également et beaucoup ont indiqué qu’ils appréciaient cette occasion d’échanger 
en personne avec le personnel du SCAD).   

La CSFO reçoit des informations statistiques du directeur exécutif.  Toutefois, elle 
souhaiterait recevoir des rapports réguliers portant sur les besoins en matière de 
réglementation. Il a été suggéré, qu’en collaboration avec le Conseil canadien des 
responsables de la réglementation d'assurance, le SCAD élabore un formulaire de rapport, 
trimestriel ou semestriel, que tous les organismes de réglementation provinciaux 
recevraient. 

La CSFO a également indiqué que le SCAD pourrait consacrer plus d’efforts à l’augmentation 
de sa visibilité auprès du public et que si un consommateur tape « plaintes assurances 
Ontario», dans le moteur de recherche Google, le SCAD arrive en huitième position.   

Note : Nous avons fait cette recherche.  Voici ce que nous avons obtenu :    
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Recherche sur Google: 
«plaintes assurances 

Ontario» 

Organismes 

#1 CSFO – comment résoudre une plainte en matière 
d'assurance 

#2 Bureau d'assurance du Canada – protections des 
consommateurs   

#3 Courtiers d’assurances inscrits de l’Ontario (RIBO) – 
complaints 

#4 CBC Marketplace – how to complain about insurance 

#5 Insurance Canada – consumer information 

#6 www.consumerinformation.ca 

#7 www.ombudsman.on.ca 

#8 Service de conciliation en assurance de dommages 

On remarque également que bon nombre de pages relatives au traitement des plaintes de 
sociétés d’assurance s’affichent avant le SCAD.  À notre avis, cela confirme notre 
commentaire selon lequel le SCAD devrait consacrer plus d’efforts à améliorer sa visibilité.  
Il convient de mentionner cependant que Google a récemment modifié l’algorithme de 
recherche et le SCAD effectuera aussi certains changements qui devraient améliorer son 
profil sur ce moteur de recherche. 

B. ALBERTA – RÉGLEMENTATION ET POLITIQUE DU SECTEUR FINANCIER  

Nous avons été informés que l’Alberta a reconnu officiellement le SCAD en 2003 sans 
toutefois rendre l’inscription obligatoire.  En 2012 la réglementation a été modifiée et exige 
maintenant que toutes les sociétés d’assurance titulaires d’un permis de l’Alberta soient 
membre du SCAD.  (La Colombie-Britannique a effectué la même modification à sa 
réglementation.)   

En ce qui a trait aux plaintes reçues par les organismes de réglementation de l’Alberta, ces 
derniers acheminent généralement, mais pas systématiquement, les demandes au SCAD s’il 
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n’y a pas d’infraction à une loi ou à un règlement juridique. En effet, l’Alberta continue de 
traiter quelques cas directement de sorte que ses agents de surveillance des pratiques de 
l'industrie soient au courant de l’évolution du marché et des problèmes systémiques qui 
pourraient survenir.  L’Alberta croit que la majorité des appels en provenance de l’Alberta 
sont d’abord adressés à l’organisme de réglementation qui les redirigent vers le SCAD «car 
le SCAD est peu connu».   

L’Alberta croit qu’une meilleure coordination avec le SCAD serait avantageuse.  On nous a 
indiqué qu’une réunion avait eu lieu en 2012, au cours de laquelle les parties s’était dites 
d’accord.  Nous comprenons également que le SCAD a soumis un premier projet de lettre 
d’entente en juillet 2012 et que le conseiller juridique du SCAD, M. David Cory de la firme 
Gowlings, a communiqué avec l’Alberta le 26 avril 2013.  Nous espérons que les parties en 
viendront à une entente rapidement.  

En réponse à notre question, l’Alberta est d’avis que le SCAD devrait signaler aux sociétés 
d’assurance les statistiques concernant les plaintes qui sortent de l’ordinaire.   

On nous a donné l’exemple d’experts en sinistre trop zélés qui faisaient grimper le nombre 
de plaintes.  Comme le précise l’Alberta, «si vous étiez le PDG d’une société d’assurance et 
que certains de vos experts en sinistre faisaient grimper le nombre de plaintes des clients, 
ne voudriez-vous pas le savoir ?»  Nous sommes d’accord et avons présenté une suggestion 
dans le rapport. 

C. AUTORITÉ DES MARCHÉS FINANCIERS (AMF) DU QUÉBEC 

Lors d’une conversation téléphonique avec un représentant de l’AMF, il nous est apparu 
clair qu’au Québec l’AMF demeure le principal mécanisme de recours des consommateurs 
et que l’organisme a beaucoup investi pour se faire connaître du public québécois.  Il n’y a 
aucune raison pour que le SCAD «face concurrence» à l’AMF dans ce domaine et une 
concurrence ne semble vraiment pas nécessaire car les  consommateurs québécois 
semblent bien servis par les moyens mis à leur disposition.   
 
De même, les sociétés d’assurance membres du SCAD à qui nous avons parlé et qui font des 
affaires dans la province, ont indiqué qu’elles sont tenues par la loi de soumettre des 
rapports à l’AMF de façon régulière.  Ainsi, en ce qui nous concerne, l’AMF est, pour le 
Québec, l’organisme auquel les consommateurs devraient s’adresser et soumettre leurs 
plaintes.   
 
Cela dit, le SCAD a pour mandat d’offrir des services efficaces et efficients de résolution de 
traitement des plaintes dans les deux langues officielles, y compris au Québec.  Nous 
sommes d’avis que le mandat est respecté.    
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D. MINISTÈRE DES FINANCES CANADA ET AGENCE DE LA CONSOMMATION EN 
MATIÈRE FINANCIÈRE DU CANADA  

Ces organismes fédéraux ont indiqué n’avoir aucune préoccupation particulière quant aux 
activités du SCAD. 
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APPENDICE 2 – RÉSUMÉ DES SUGGESTIONS SOUMISES À L’ATTENTION DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION DU SCAD  

Cet appendice résume les suggestions contenues dans ce rapport.  Nous utilisons le mot 
«suggestions» et non recommandations car comme nous l’avons indiqué, nous croyons que le 
SCAD atteint tous les objectifs clés évalués dans le cadre de la revue indépendante. La 
gouvernance semble aussi de très grande qualité.  Ainsi, le rapport présente ce que nous 
pourrions appeler des «observations en vue d’améliorations possibles», c.-à-d. des suggestions.  
En voici le résumé :  

Nous suggérons . . . Référence 

1. Problèmes de nature systémique : Nous suggérons que le SCAD prenne 
toute les mesures qu’il juge appropriées pour informer le personnel de 
cette politique, ce qui signifie que si le nombre de plaintes concernant 
une société d’assurance semble anormalement élevé, la société en 
question devrait être informée de la nature des plaintes pour qu’elle 
puisse régler la situation.   

Section 5 1) 

2. Amélioration de la visibilité de l’organisme : Nous suggérons que le 
conseil du SCAD continue de mettre l’accent sur des stratégies de 
communication visant à promouvoir le SCAD auprès des 
consommateurs.  Ces stratégies pourraient consister a) en un dépliant 
décrivant les services offerts par le SCAD, qui pourrait être remis par les 
assureurs avec la lettre expliquant la position définitive de la société, b) 
à ajouter des renseignements aux consommateurs sur le site Web du 
SCAD, c) à faire en sorte que le SCAD s’affiche parmi les premiers 
résultats lors d’une recherche visant les programmes d’aide aux 
consommateurs d’assurance dans le moteur de recherche Google et d) à 
mettre sur pied un «groupe de travail sur la diffusion et les 
communications au public» formé de membres du conseil qui 
travailleraient à mieux faire connaître le SCAD auprès des 
consommateurs.   

 

Section 5 2) 

3. Amélioration de la transparence : Nous suggérons que le conseil du 
SCAD accepte que le rapport annuel que le SCAD remet au Bureau 
d'assurance du Canada soit publié sur le site Web du SCAD.   

Section 5 2) 
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Nous suggérons . . . Référence 

4. Collaboration plus étroite avec les groupes de consommateurs : En ce 
qui a trait au point 2) visant la communication, nous suggérons que le 
SCAD redouble d'efforts pour améliorer ses relations avec les groupes de 
consommateurs comme l’Association des consommateurs du Canada.   

Section 5 3) 

5. Cohérence des réponses : Un organisme comme le SCAD se doit de 
donner, par le truchement de ses agents d’information, des 
renseignements ou des conseils cohérents aux consommateurs qui 
soulèvent des questions de même nature ou qui décrivent des situations 
semblables, même si ces agent se trouvent dans différentes villes du 
pays.  Nous suggérons que le conseil améliore la cohérence des réponses 
en  conviant régulièrement les agents d’information à des ateliers de 
formation, parfois par téléphone et à l’occasion, en personne, afin de 
permettre une discussion des différentes façons de faire et d’en arriver à 
un consensus quant à la meilleure réponse à donner selon la situation.  
Nous suggérons également que le SCAD établisse un processus de 
communication formelle avec l’OAP pour assurer que d’un point de vue 
général et, dans la mesure jugée appropriée, les deux organismes 
offrent au public des services harmonisés.      

Section 5 4) 

6. Sites Web des sociétés d’assurance : Nous suggérons que le conseil 
songe à adopter une démarche dynamique qui encouragera les sociétés 
d’assurance à améliorer la qualité des renseignements donnés sur leur 
site en ce qui a trait au traitement des plaintes et au rôle du SCAD dans 
le processus.    

Section 5 5) 

7. Administrateurs indépendants : Nous suggérons que le conseil envisage 
de revoir son processus de nomination des administrateurs 
indépendants de manière à assurer que ces derniers représentent un 
vaste éventail d’intérêts et de points de vue. 

Section 5 6) 

8. Transparence : Nous suggérons que pour les années à venir le conseil 
s’assure que les états financiers vérifiés du SCAD soient publiés dans le 
rapport annuel du SCAD et sur son site Web.  

Section 5 7) 
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Nous suggérons . . . Référence 

9. Contrôles internes : Nous suggérons que le conseil prenne les mesures 
nécessaires pour que le conseil et les membres du personnel 
connaissent bien les règles de fonctionnement du SCAD qui ont pour but 
d’empêcher le conseil ou les administrateurs d’intervenir dans le 
traitement des dossiers. Il serait également indiqué de rappeler le rôle 
du président en vertu du règlement cadre de différends.  

Section 6 1) 

10. Utilisation des ressources :  Sachant que la majorité des cas qui se 
rendent à la médiation ne sont pas réglés, et que l’expert en règlement 
des litiges a des connaissances qui pourraient être utiles aux plaignants, 
nous suggérons que le conseil détermine s’il est dans l’intérêt du public 
de modifier les critères selon lesquels un dossier est transmis à l’expert 
en règlement des litiges de façon qu’un plus grand nombre de 
consommateurs puissent bénéficier de l’aide de l’expert en règlement 
de litige.   

Section 6 2) 

11. Indépendance des cadres dirigeants : La connaissance de l’industrie de 
l’assurance a constitué un atout indéniable pour le directeur exécutif et 
le SCAD au cours des premières années d’existence du SCAD.  
Cependant, quand le moment sera venu de choisir le prochain directeur 
exécutif, nous croyons que le conseil devrait envisager de choisir une 
personne sans affiliation avec l’industrie de l’assurance. Ceci favoriserait 
l’impression d’objectivité et d’indépendance.  

Section 6 2) 

12. Transparence : Plutôt que de publier uniquement les rapports de 
l’expert en règlement des litiges qui ont été rejetés par les sociétés 
d’assurance (ce qui ne s’est jamais produit), le conseil devrait envisager 
de publier tous les rapports de l’expert en règlement des litiges (en 
s’assurant de ne pas divulguer de renseignements personnels). Cette 
façon de faire serait utile aux sociétés d’assurance et aux éventuels 
plaignants.    

Section 6 4) 
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